
HRW appelle à traduire en justice les responsables du massacre de Gatumba

  Human Rights Watch, 14 aoÃ»t  2014    Burundi : Dix ans aprÃ¨s le massacre de Gatumba, la justice nâ€™a toujours pas Ã©tÃ©
 rendue    Il faut traduire en justice les meurtriers des rÃ©fugiÃ©s congolais de Gatumba   (Nairobi) â€“ Les autoritÃ©s
burundaises devraient exiger des comptes aux  responsables dâ€™un massacre de rÃ©fugiÃ©s congolais perpÃ©trÃ© en 2004.
Plus de 150  rÃ©fugiÃ©s, dont la plupart Ã©taient des femmes et des enfants, ont Ã©tÃ© tuÃ©s et  plus de cent autres ont Ã©tÃ©
blessÃ©s, le 13 aoÃ»t 2004 Ã  Gatumba, lors dâ€™une des  pires attaques Ã  caractÃ¨re ethnique commise au Burundi depuis les
annÃ©es 90. Les  dirigeants du groupe armÃ© qui a revendiquÃ© cette attaque nâ€™ont pas Ã©tÃ© traduits  en justice. 
  Presque toutes les victimes Ã©taient de lâ€™ethnie Banyamulenge â€“ des Tutsi  congolais de la province du Sud Kivu, situÃ©e
dans lâ€™est de laÂ RÃ©publique  dÃ©mocratique du Congo. Ils avaient fui le conflit armÃ© sÃ©vissant en RD Congo et  vivaient
dans un camp de rÃ©fugiÃ©s dans la ville burundaise de Gatumba, proche de  la frontiÃ¨re congolaise. Les attaquants les
ont pris pour cible en fonction de  leur appartenance ethnique en tirant sur eux ou en les brÃ»lant vifs, et  Ã©pargnant les
rÃ©fugiÃ©s dâ€™autres ethnies ainsi que les Burundais vivant dans une  autre partie du camp.   Â«Â Le massacre de Gatumba
Ã©tait  une attaque directe et dÃ©libÃ©rÃ©e contre des civils non armÃ©sÂ Â», a  dÃ©clarÃ©Â Daniel Bekele, directeur de  la division
Afrique Ã  Human Rights Watch. Â«Â Les  meurtres ont Ã©tÃ© bien documentÃ©s, et pourtant dix ans plus tard personne nâ€™a 
encore Ã©tÃ© traduit en justice.Â Â»   Le gouvernement burundais devrait marquer cet anniversaire en montrant son 
engagement Ã  mettre fin Ã  lâ€™impunitÃ© pour les meurtres commis Ã  Gatumba et les  autres crimes graves Ã  lâ€™encontre de
civils non armÃ©s, selon Human Rights Watch.   Les principaux attaquants Ã©taient des membres des Forces nationales de
 libÃ©ration (FNL), composÃ©es principalement de Hutus. Les FNL, lâ€™un des derniers  groupes rebelles burundais Ã  avoir
dÃ©posÃ© les armes, sont devenues un parti  politique en 2009. Toutefois, certains combattants des FNL sont restÃ©s actifs, 
aussi bien au Burundi que dans lâ€™est de la RD Congo.   Peu aprÃ¨s le massacre, les FNL ont endossÃ© la responsabilitÃ© de
lâ€™attaque. Leur  porte-parole Ã  lâ€™Ã©poque, Pasteur Habimana, lâ€™a justifiÃ©e en prÃ©tendant que le  camp abritait des
combattants et que les rÃ©fugiÃ©s Ã©taient armÃ©s. Il a Ã©galement  suggÃ©rÃ© que lâ€™attaque Ã©tait une rÃ©ponse aux meurtres de
milliers de civils au  Burundi commis au cours des annÃ©es prÃ©cÃ©dentes et a invoquÃ© la lÃ©gitime dÃ©fense.  Plusieurs
annÃ©es plus tard, cependant, il a niÃ© avoir dit que les FNL avaient  Ã©tÃ© responsables du massacre.   En 2004, les
autoritÃ©s burundaises ont Ã©mis des mandats dâ€™arrÃªt contre Habimana  et le dirigeant des FNL, Agathon Rwasa, mais
aucun des deux hommes nâ€™a Ã©tÃ©  arrÃªtÃ©. Rwasa et Habimana vivent tous deux au Burundi, et leur localisation est  bien
connue. Habimana est un membre dirigeant dâ€™une branche des FNL proche du  parti au pouvoir au Burundi.   Le dixiÃ¨me
anniversaire du massacre arrive juste trois mois aprÃ¨s que le Burundi  a adoptÃ© une loi crÃ©ant une Commission vÃ©ritÃ© et
rÃ©conciliation pour les  violations graves des droits humains et du droit international humanitaire  commises entre 1962 et
2008. Des dizaines de milliers de personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es  au Burundi durant cette pÃ©riode, dans de nombreux cas dans
des attaques Ã   caractÃ¨re ethnique. Sâ€™il y a eu de nombreux massacres de grande ampleur pendant  la guerre, qui a
commencÃ© en 1993, le massacre de Gatumba se distingue comme  lâ€™une des attaques les plus importantes des
derniÃ¨res annÃ©es.   La loi adoptÃ©e en 2014 ne prÃ©voit pas la crÃ©ation dâ€™un tribunal spÃ©cial pour  juger les personnes
responsables des crimes les plus graves, Ã  savoir les crimes  de guerre, les crimes contre lâ€™humanitÃ© et le gÃ©nocide.  
Â«Â Le fait que la loi sur la  Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation ne prÃ©voit pas de tribunal spÃ©cial constitue  une occasion
manquÃ©e de mettre un terme Ã  lâ€™impunitÃ© et de tourner la page sur  des dizaines dâ€™annÃ©es de souffrancesÂ Â», a dÃ©plorÃ©
Daniel Bekele. Â«Â Mais  lâ€™absence dâ€™un tribunal spÃ©cial nâ€™exonÃ¨re pas le gouvernement de sa  responsabilitÃ© de rendre la
justice pour les rescapÃ©s et les familles des  victimes dans le cadre du systÃ¨me judiciaire.Â Â»   En dÃ©pit de lâ€™absence de
meurtres ethniques de grande ampleur au Burundi au  cours des derniÃ¨res annÃ©es, la violence politique a persistÃ©. Des
dizaines de  personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es dans desÂ meurtresÂ Ã   motivation politique entre 2010 et 2012, Ã  la suite des
Ã©lections de 2010. De  nombreuses victimes Ã©taient des membres ou dâ€™anciens membres des FNL considÃ©rÃ©s  comme
proches de la faction de Rwasa, et tuÃ©s par des agents des services de  sÃ©curitÃ© de lâ€™Ã‰tat ou par des individus liÃ©s au parti
au pouvoir. Des membres  prÃ©sumÃ©s des FNL et dâ€™autres groupes armÃ©s ont Ã©galement pris pour cible des  membres du
parti au pouvoir lors dâ€™attaques menÃ©es en reprÃ©sailles. La majoritÃ©  de ces crimes est restÃ©e impunie.   En RÃ©publique
dÃ©mocratique du Congo, pays voisin, les tensions entre les  Banyamulenge et dâ€™autres groupes ethniques congolais
persistent et ont conduit Ã   des attaques violentes commises par toutes les parties.   Le 4 octobre 2011, Ã Â Kalungwe, 
dans le Sud Kivu, des combattants appartenant au groupe armÃ© congolais MaÃ¯ MaÃ¯  Yakutumba, composÃ©
essentiellement de Babembe, ont tendu une embuscade et tuÃ©  sept travailleurs humanitaires banyamulenge, les ciblant
sur la base de leur  appartenance ethnique.   Le 6 juin 2014, au moins trente civils ont Ã©tÃ© tuÃ©s Ã Â Mutarule,  au Sud Kivu,
dans le contexte de tensions croissantes entre dâ€™une part les  Bafuliro, un autre groupe ethnique congolais, et dâ€™autre part
les Banyamulenge  et les Barundi, qui ont des liens avec le peuple du Burundi. La plupart des  victimes appartenaient au
groupe ethnique des Bafuliro. 
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